
Un avenant au contrat de travail peut-il être imposé par simple
courrier recommandé ?

Réponse courte

Non pour un avenant, oui pour une modification unilatérale — et la confusion entre les deux coûte cher. L'avenant

est un accord : il suppose par définition la signature des deux parties et ne s'impose jamais.

Mais l'article L.121-7 ouvre une autre voie. L'employeur peut notifier unilatéralement une modification en défaveur du

salarié portant sur une clause essentielle, à peine de nullité dans les formes et délais des articles L.124-2 et L.124-3

— c'est-à-dire, précisément, par lettre recommandée et en respectant le délai de préavis. La notification doit indiquer

la date à laquelle la modification prend effet.

Le salarié peut alors demander les motifs, que l'employeur est tenu d'énoncer dans les formes de l'article L.124-5. S'il

refuse la modification, la résiliation qui s'ensuit constitue un licenciement, contestable devant le tribunal du travail

dans les trois mois.

Définition

L'avenant modifie le contrat par la volonté commune des parties. Il ne connaît aucune condition de forme propre :

c'est l'accord qui le fonde, et son écrit ne sert qu'à le prouver.

La modification unilatérale d'une clause essentielle est un acte de l'employeur seul, régi par l'article L.121-7.

Sont essentielles les clauses qui déterminent l'engagement du salarié — rémunération, durée du travail, fonctions,

lieu de travail lorsqu'il est contractualisé. Une modification accessoire relève du pouvoir de direction et ne suit pas

ce formalisme.

Questions fréquentes

L'employeur peut-il modifier le contrat de travail par lettre recommandée sans l'accord du salarié ?

Oui pour une modification unilatérale d'une clause essentielle en défaveur du salarié, non pour un avenant. L'article L.121-7 impose une
notification dans les formes et délais du licenciement, à peine de nullité.

Le salarié peut-il demander les motifs d'une modification de son contrat ?

Oui. L'article L.121-7 lui ouvre cette faculté et l'employeur est tenu d'énoncer les motifs dans les formes et délais de l'article L.124-5, soit
par lettre recommandée dans le mois.

Que risque l'employeur qui notifie une modification sans respecter les formes légales ?

La nullité de la modification. L'article L.121-7 assortit expressément l'exigence de forme de cette sanction, quel que soit le bien-fondé
économique de la décision.

Que se passe-t-il si le salarié refuse la modification qui lui est notifiée ?

La résiliation qui en découle constitue un licenciement. Le salarié peut le contester devant le tribunal du travail dans les trois mois de la
notification ou de sa motivation.
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Quelle différence existe-t-il entre un avenant et une modification unilatérale du contrat ?

L'avenant est un accord et suppose la signature des deux parties. La modification unilatérale est une décision de l'employeur, soumise
aux formes de l'article L.121-7 et au délai de préavis applicable.

Conditions d’exercice

La lettre recommandée n'est pas un raccourci : elle est la forme même que la loi impose à la modification unilatérale.

Élément Régime

Avenant Accord des deux parties ; aucune notification ne peut y suppléer

Modification d'une clause

essentielle
Notification unilatérale possible, sous peine de nullité, selon L.121-7

Forme
Lettre recommandée et entretien préalable dans les entreprises de 150 salariés au

moins (L.124-2 et L.124-3)

Délai Celui du préavis de licenciement, selon l'ancienneté du salarié

Mention obligatoire La date à laquelle la modification sort ses effets

Motifs Communiqués sur demande du salarié, dans les formes et délais de L.124-5

Refus du salarié La rupture qui en découle constitue un licenciement soumis au recours de L.124-11

Modalités pratiques

Une modification notifiée sans respecter les formes du licenciement est nulle : le salarié reste aux conditions

antérieures et peut réclamer les arriérés.

Étape Détail

Qualification préalable Déterminer si la clause touchée est essentielle ; à défaut, le pouvoir de direction suffit

Entretien préalable Obligatoire dans les entreprises de cent cinquante salariés au moins

Notification Lettre recommandée énonçant la modification et sa date d'effet

Respect du préavis La modification ne peut prendre effet avant l'expiration du délai de préavis

Demande de motifs Répondre par lettre recommandée dans le mois, à défaut la mesure devient abusive

Refus du salarié Traiter la rupture comme un licenciement : documents de fin de contrat, indemnité de départ

Accord obtenu Formaliser un avenant en double exemplaire et le classer avec le contrat initial
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Pratiques et recommandations

Le passage par l'avenant reste préférable dans la quasi-totalité des cas. La voie de L.121-7 fonctionne, mais elle

expose l'employeur à une rupture qu'il n'a pas choisie : si le salarié refuse, l'entreprise se retrouve avec un

licenciement à justifier devant le juge, sur des motifs qu'elle devra établir.

Le délai est le point le plus souvent manqué. Une modification qui prend effet le mois suivant, alors que le salarié

compte douze ans d'ancienneté, ne respecte pas le préavis de six mois et encourt la nullité — même si le salarié ne

l'a pas contestée immédiatement.

Distinguez enfin la modification du simple ajustement. Changer un horaire à l'intérieur d'une plage contractuelle,

réaffecter une tâche équivalente ou déplacer un poste dans la même localité relèvent du pouvoir de direction et

n'appellent aucun formalisme. Le contentieux naît presque toujours de l'inverse : une baisse de rémunération ou un

changement de fonctions présenté comme une simple réorganisation.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-7
Modification en défaveur du salarié d'une clause essentielle : notification sous peine de nullité, date

d'effet, motifs sur demande, refus valant licenciement

Art. L.121-4 Contrat de travail constaté par écrit en double exemplaire au plus tard à l'entrée en service

Art. L.124-2 Entretien préalable dans les entreprises de cent cinquante salariés au moins

Art. L.124-3 Notification par lettre recommandée et délais de préavis selon l'ancienneté

Art. L.124-5 Demande des motifs par le salarié et réponse de l'employeur dans le mois

Art. L.124-

11
Licenciement abusif : action dans les trois mois, charge de la preuve à l'employeur

Un avenant ne s'impose jamais, mais une modification d'une clause essentielle se notifie bel et bien par lettre recommandée, dans les

formes et délais du licenciement. Le refus du salarié ne bloque pas l'employeur : il transforme la modification en licenciement, avec

tout ce que cela suppose de justification.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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